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Juin 2000            

                                                                                                    

 M   A  R  C  H  E  S      E  U  R  O  P  E  E  N  N  E  S       I  N  F  O
Colloque international

organisé par Les Marches européennes: 

«Un minimum social pour tous en Europe»

Avec la participation d'Angela Klein (mouvement des chômeurs, Allemagne), Marie-Paule Connan (Marches européennes), Wolfram Otto (Bundesarbeitsgemeinschaft Sozialhilfheininitiative, Allemagne), Catherine Levy (France), M. Alaluf (ULB), C. Gobin (ULB), Dan Van Raemdonck (Ligue des Droits de l'Homme), et Georges Debunne (FERPA).

Le samedi 10 juin:

de 10 à 15 heures 30 à la Madeleine (14 rue Duquesnoy à 1000 Bruxelles),

Tél. 071/37.15.69 ou 02/230.50.24

Entrée gratuite.



Dernières nouvelles du front

EN MARCHE !

Le week-end dernier (27&28 mai 2000) se réunissait à Paris la coordination européenne du réseau.
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Une délégation belge y était présente (Corine, Denis, Marie-Paule, Nur). L’agenda était chargé : adopter enfin notre revendication européenne d’un revenu individuel garanti pour les sans emploi, préparer les mobilisations futures les plus proches: contre l’UNICE (10 juin, Bruxelles, détails pus loin), lors du sommet de clôture de la présidence européenne du Portugal (19&20 juin manif CES à PORTO le 19). Nous avons fait le point aussi sur l’avancement des travaux de l’Union sur la Charte des droits fondamentaux. Il est clair que les débats actuels visent à éviter les discussions sur la reconnaissance des droits économiques et sociaux inscrits dans la Déclaration universelle des droits de l’Homme. La Charte des droits fondamentaux sera adoptée au sommet européen de NICE, sous la présidence 

française. Nous préparons un contre sommet à 

Nice (5-6-7 décembre 2000)  et juste avant, nous tiendrons une assemblée des chômeurs et précaires en lutte à Paris (2-3-4 décembre 2000).Nous organiserons une caravane pour descendre de Paris vers Nice. Nous envisageons sérieusement de créer une organisation représentative des sans emploi d’Europe.

Etait aussi à l’ordre du jour à Paris la question de l’articulation entre toutes les luttes anti-mondialisation et notre mouvement. En clair, nous devons réfléchir ensemble à la manière dont nous coordonnons nos actions alors que d’autres initiatives similaires se développent à l’échelle planétaire pour contrer les exactions de l’ordre économique mondial. Le contre sommet qui se tient à Genève au moment du Sommet social des Nations Unies (évaluation de Copenhague après 5 ans) va sans doutes rassembler la majeure partie des réseaux anti-mondialisation de la planète. Ce sera donc le lieu privilégié d’échange et de mise sur pied d’une stratégie globale de résistance, pour généraliser  les actions de types « Seattle » et en développer de nouvelles.  Parmi les initiatives similaires dont nous avons parlé figure l’appel pour une autonomie du mouvement social européen du réseau Raisons d’Agir lancé par le sociologue français Pierre Bourdieu. Cet appel a été rendu public le 1er mai dernier ( pour infos sur les signataires consulter www.raisons.org) et nous avons décidé d’y souscrire en tant que réseau. 

Revenons maintenant à nos actions immédiates : nous organisons à Bruxelles le 10 juin un colloque autour de la revendication européenne d’un revenu individuel garanti pour les sans emploi, un rempart contre la précarité et la pauvreté. Rappelons qu’une commission « minima sociaux » a travaillé plusieurs mois sous la houlette et l’expertise de Marie-Paule Connan. Nous avons fait là un énorme travail de recherche, de compréhension et d’analyse des différents systèmes de protection sociale et d’assistance en Europe, pour arriver à élaborer une méthode de calcul commune. Ce travail est unique dans son genre et nous pouvons vraiment nous en féliciter. Maintenant que le travail de fond est accompli, il nous reste à diffuser largement cette revendication, et l’appel qui l’explique. C’est pourquoi à l’occasion du sommet des patrons européens il fallait faire connaître nos revendications.

Soyez nombreux et nombreuses à vous joindre à nous à la Madeleine - (métro gare centrale) le 10 juin à partir de 10 heures du matin.

La lutte continue !

A bientôt,

Amitiés marchantes,

Corine Barella

A VOS AGENDA MILITANTS

BRUXELLES 10 juin colloque Contre la précarité en Europe : imposons des revenus garantis et des droits sociaux.

PARIS : 17 juin, Marche mondiale des femmes

PORTO: 19 juin : manif CES pendant le sommet européen de l’Union. Une délégation des marches sera présente

GENEVE : 26-30 juin : contre sommet des anti-mondialisation au moment du sommet social de l’ONU.

MILLAU: 30 juin : José Bové est ses camarades de lutte passent devant le tribunal et organise un rassemblement de résistants à la mondialisation. Les marches y animeront un forum.

APPEL
Contre la précarité en Europe :

luttons pour imposer des revenus garantis

et des droits sociaux.
Face à une construction européenne non démocratique à la solde du Marché et des marchands, nous voulons une Union européenne démocratique, solidaire et respectueuse des droits de l'être humain.

Nous constatons que sous la pression des patrons (UNICE et Table Ronde des industriels), l'Union européenne poursuit la mise en oeuvre des Grandes Orientations de Politiques Economiques (GOPE), instigatrices des régressions sociales les plus graves. Nos acquis sociaux, et en particulier la protection sociale et les droits sociaux, sont attaqués et appelés à disparaître.

La pauvreté et la précarité ne cessent d'augmenter. 3 millions d'hommes, de femmes et d'enfants des quinze Etats membres de l'Union européenne sont sans domicile fixe parce qu'ils n'ont pas accès aux droits fondamentaux du travail, du revenu, du logement. 60 millions de personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté. De plus en plus d'européens se trouvent confrontés, après une fin de contrat, un licenciement ou la reprise d'un travail à l'angoisse de la baisse progressive de revenu. Les systèmes de solidarité des pensions de retraite sont remis en cause. Le plein emploi annoncé s'avère être un trop plein d'emplois précaires et la perte des garanties fondamentales gagnées en leur temps par les luttes sociales. Un second marché du travail a été insidieusement organisé à coups de sous-statuts, de temps partiel contraint, de politiques dites d'insertion, d'activation de dépenses sociales déclarées passives. Les gouvernements subventionnent les entreprises qui créent des emplois à très bas salaires. Les femmes, encore plus que les hommes, subissent de plein fouet les conséquences de cette politique.

Nous n'acceptons pas que les chômeurs soient rendus responsables de leur situation; nous  refusons toutes les mesures de travail forcé ("workfare") et nous exigeons de l'Union européenne , des gouvernements et du patronat la mise en place d'un droit à un rrevenu garanti individuel sans discrimination d'age, de sexe ou d'origine. Les organisations de chômeurs et de précaires des Etats membres de l'Union européenne ont chiffré les seuils de rémunération en dessous desquels il est inacceptable de descendre. De par la grande différence de revenus selon les pays, l'adoption d'un chiffre unique pour tous les chômeurs de l'UE est aujourd'hui inapplicable dans certains pays. Mais une revendication commune est pourtant à la fois nécessaire et possible. Nous proposons une méthode commune d'évaluation du revenu garanti, applicable dans chaque pays en tenant compte des spécificité et intégrant plusieurs paramètres déterminant les seuils minimum :

- un pourcentage significatif du PIB (qui mesure la richesse produite),par

tête d'habitant : nous proposons de le fixer à 50%.

- les besoins essentiels permettant de vivre et non pas de survivre

- les acquis sociaux de chaque pays.

Ces revenus devront être indexés chaque année à l'augmentation de la richesse des pays.

Résistons à cette spirale de la pauvreté! Imposons des seuils en dessous desquels il n'est pas acceptable de descendre : un revenu garanti individuel, un salaire minimum et un minimum de pension et la recon-naissance du principe  " un emploi c'est un droit, un revenu c'est un dû ".

Au moment où l'Union européenne prépare une Charte des droits fondamentaux, nous exigeons que les droits sociaux soient inscrits dans le Traité lors de sa révision pendant le Sommet de Nice, et plus particulièrement, le droit à la sécurité d'existence, le droit au libre choix à un travail, le droit à la liberté syndicale, le droit au logement, le droit à la santé, le droit à la culture, le droit à la formation, le droit à un revenu décent.

A Biarritz et à Nice, avec le monde associatif et syndical, nous nous battrons pour que les droits sociaux soient pris en compte et aient force de loi. Les Marches européennes appellent les syndicats, tous les mouvements de luttes et tous ceux qui s'engagent à prendre la défense des laissés pour compte des politiques néo-libérales, à se regrouper dans cette période cruciale de révision des règles européennes, à diffuser et exiger ces revendications, ce qui suppose une redistribution plus juste de la richesse.

TOUS ENSEMBLE, construisons des barricades  pour résister aux offensives néo-libérales!

Agenda

La prochaine réunion de la coordination belge des Marches se tiendra le samedi 24 juin à Bruxelles. Le lieu de réunion n’est pas confirmé au moment où nous mettons sous presse. Renseignements  par  tél. au 02/230.50.24 et au  071/37.15.69.
Colloque international

Organisé par Les Marches européennes, dans le cadre du contre-sommet: 

«Un minimum social pour tous en Europe»

Avec la participation, notamment, de 

· d'Angela Klein (mouvement des chômeurs, Allemagne), 

· Marie-Paule Connan (Marches européennes), 

· Wolfram Otto (Bundesarbeitsgemeinschaft Sozialhilfheininitiative, Allemagne), Catherine Levy (France), 

· Matéo Alaluf (ULB), 

· Corinne Gobin (ULB), 

· Dan Van Raemdonck (Ligue des Droits de l'Homme),

· Christophe Aguiton (Marches Européennes),

· Georges Debunne (FERPA, Fédération européenne des retraités et des personnes âgées).

Le samedi 10 juin:

de 10 à 15 heures 30 à la Madeleine (14 rue Duquesnoy à 1000 Bruxelles), à proximité de la Gare centrale

Tél. 071/37.15.69 ou 02/230.50.24

Entrée gratuite.



Réseau belge des MARCHES EUROPEENNES contre le chômage, la précarité et l’exclusion

Adresse provisoire

Rue du Viaduc, 79

1050 Bruxelles

Tél. et Fax: 02/230.50.24

beuro.march@euronet.be
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